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1 : L’ENVIRONNEMENT PROFESSIONNEL REGLEMENTE

 

- Organisation générale de la sécurité civile
- Dispositif ORSEC 
- Code générale des collectivités générales
- Règlement opérationnel 
- Règlement intérieur  
- SDACR 
- Conventions 
- Ordre opération zonale ou national, renforts
- Présentation des numéros d’urgence

 

2 : L’ENCADREMENT DES PERSONNELS DE LA GARDE OPERATIONNELLE ET LA 

EFFECTIF : 

 

-      Les différents emplois et qualifications SIC
-      Les missions du chef de salle
-      Les missions d’adjoints aux chefs de salle

 

3 : LA GESTION DU FACTEUR HUMAIN

 
-      Gestion du stress 
-      Gestion des conflits pouvant intervenir en salle opérationnelle
 

4 : LES TACHES JOURNALIERES DU CHEF DE SALLE

 

5  : LA DOCTRINE OPERATIONNELLE DU CHEF DE SALLE ET DE L’ADJOINT AU CHEF DE SALLE

 

6  : SUPERVISION DU RESEAU D’ALERTE
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-     Les pupitres et terminaux radios en mode normal et secours 
 

10 : LES MODES DEGRADES, SECURISATION RADIO : 

 

-     Connaitre les modes dégradés INPT 
-     Connaitre les consignes opérationnelles en fonction du mode dégradé 
-     Connaitre les modes de sécurisation radio et les consignes à mettre en œuvre 
-     Présentation du contrat de maintenance 
 

11 : LES REGLES D’EXPLOITATION DES SIC : 

 

-     Téléphonie / Enregistreur de son 
-     Les raccordements téléphoniques 
-     L’installation privée téléphonique 
-    Cas spécifiques en d’appels multiples 
-    Les enregistreurs de communication 
-    Les indicateurs téléphoniques 
 
 

12 : LES MODES DEGRADES ET LA SECURISATION DE LA TELEPHONIE / ENREGISTREUR DE SON: 

 

-     Les dispositifs de sécurisation téléphonique 
-     Les conséquences et les consignes opérationnelles 
-     Les essais périodiques de sécurisation 
-     Les procédures liées aux modes dégradés 
-     Présentation du contrat de maintenance 
 
 
 



 

 

 

 

 

 

13 : LA GESTION INFORMATIQUE DE L’ALERTE SGO / SIG

 

-     Principe de l’architecture SGO et inter 
-     Les essais périodiques de sécurisation
-     Les alarmes techniques, résilience et continuité
-     Les contrôles d’accès 
 
 

14 : UTILSATION DU PORTAIL ORSEC

 

-     SYNERGI 
-     Défaillance du SYNERGI 
 
 

15 : LES CONSIGNES OPERATIONNELLES

 
16 : LES REMONTEES D’INFORMATIONS

 
17  : LES PLANS DE SECOURS

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Service formation du Calvados 

LA GESTION INFORMATIQUE DE L’ALERTE SGO / SIG: 

Principe de l’architecture SGO et inter – opérabilité (groupe électrogène, onduleur,…,)
Les essais périodiques de sécurisation 
Les alarmes techniques, résilience et continuité 

UTILSATION DU PORTAIL ORSEC: 

 

LES CONSIGNES OPERATIONNELLES : 

LES REMONTEES D’INFORMATIONS : 

: LES PLANS DE SECOURS : 
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L’ENVIRRONNEMENT PROFESSIONNEL 

 
 
 
 

Organisation générale de la sécurité civile

La Sécurité civile est divisée en deux échelons

 l’échelon national : la direction générale de la Sécurité 
 l’échelon territorial : les sapeurs

Les sapeurs-pompiers (volontaires et professionnels) sont rattachés aux 
qui sont des établissements publics autonomes à l'échelle 

 

 

L’échelon national : la direction générale de la Sécurité civile et de la gestion des crises

L’inspection générale de la sécurité civile

La mission des relations internationales

La direction des sapeurs-pompiers 

L’école nationale supérieure des officiers de sapeurs

La sous-direction de la planification et de la gestion des crises

La sous-direction des moyens nationaux

Les formations militaires 

Le bureau des moyens aériens 

Le service du déminage 
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L’ENVIRRONNEMENT PROFESSIONNEL 

REGLEMENTE 

Organisation générale de la sécurité civile : 

La Sécurité civile est divisée en deux échelons : 

: la direction générale de la Sécurité civile et de la gestion des crises (DGSCGC)
sapeurs-pompiers. 

pompiers (volontaires et professionnels) sont rattachés aux services départementaux d'incendie et de secours
qui sont des établissements publics autonomes à l'échelle du département. 

la direction générale de la Sécurité civile et de la gestion des crises  

L’inspection générale de la sécurité civile 

La mission des relations internationales 

supérieure des officiers de sapeurs-pompiers (ENSOSP) 

direction de la planification et de la gestion des crises 

direction des moyens nationaux 
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L’ENVIRRONNEMENT PROFESSIONNEL 

civile et de la gestion des crises (DGSCGC) ; 

services départementaux d'incendie et de secours, 
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L’échelon territorial :  

Les sapeurs-pompiers départementaux 

 

Sapeur-pompier. 

Fonctionnaires territoriaux, les sapeurs-pompiers professionnels sont recrutés par les services départementaux d’incendie et 
de secours (SDIS). Ils sont placés sous l’autorité du préfet dans le domaine opérationnel et sous l’autorité du président du 
conseil d’administration du SDIS (qui représente le président du conseil départemental du département) pour la gestion 
administrative et financière. 

La brigade de sapeurs-pompiers de Paris 

 

Brigade de sapeurs-pompiers de Paris. 

La brigade de sapeurs-pompiers de Paris (BSPP) dépend de la préfecture de police de Paris (PP). Les 8 000 hommes qui y 
exercent sont tous des militaires. 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Le bataillon de marins-pompiers de Marseille

Formation militaire de la Sécurité civile

Le bataillon de marins-pompiers de Marseille
appartiennent à la marine nationale 

Les forestiers-sapeurs 

Les auxiliaires de protection de la forêt méditerranéenne

 

Dispositif ORSEC : 

 

Le dispositif ORSEC (Organisation de la Réponse de Sécurité Civile) est un programme d'organisation des secours à 
l'échelon départemental, en cas de catastrophe. Il permet une mise en œuvre rapide et efficace de tous les moyens 
nécessaires sous l'autorité du préfet. 
Ce dispositif prévoit :  

 des dispositions générales applicables en toutes circonstances,
 des dispositions propres à certains 

(plans particuliers d’intervention notamment)

 

Code générale des collectivités territoriales

 Le Code général des collectivités territoriales
réglementaires relatives au droit des c

 Sa partie législative a été promulguée en 
et suivant la pratique habituelle de 
à droit constant, c'est-à-dire sans nouvelle règle

 Il synthétise et ordonne plus de deux siècles de lois concernant l'administration territoriale, dont la première 
remonte à la Convention (1791)
droit en France, par réduction notamment du nombre de lois et décrets auparavant dispersés, désormais réunis 
dans un document unique de référence, et réordonnés selon un plan facilitant la compréhension des règles.

Service formation du Calvados 

pompiers de Marseille 

 

Formation militaire de la Sécurité civile 

Marseille (BMPM) dispose de 2 400 militaires dans ses rangs. Ces militaires 

Les auxiliaires de protection de la forêt méditerranéenne 

Le dispositif ORSEC (Organisation de la Réponse de Sécurité Civile) est un programme d'organisation des secours à 
en cas de catastrophe. Il permet une mise en œuvre rapide et efficace de tous les moyens 

des dispositions générales applicables en toutes circonstances, 
des dispositions propres à certains risques particuliers ou liées au fonctionnement d’installations déterminées 
(plans particuliers d’intervention notamment) 

Code générale des collectivités territoriales : 

Code général des collectivités territoriales (CGCT) regroupe, en France, des dispositions législatives et 
droit des collectivités territoriales. 

Sa partie législative a été promulguée en 19961 et la partie réglementaire en 2000 seulement
t la pratique habituelle de codification en France, le code général des collectivités territoriales est adopté 

dire sans nouvelle règle de droit par rapport aux textes en vigueur.
Il synthétise et ordonne plus de deux siècles de lois concernant l'administration territoriale, dont la première 

Convention (1791)[réf. souhaitée]. Cet ouvrage de codification contribue à la simplification de l'accès au
droit en France, par réduction notamment du nombre de lois et décrets auparavant dispersés, désormais réunis 

ocument unique de référence, et réordonnés selon un plan facilitant la compréhension des règles.
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400 militaires dans ses rangs. Ces militaires 

Le dispositif ORSEC (Organisation de la Réponse de Sécurité Civile) est un programme d'organisation des secours à 
en cas de catastrophe. Il permet une mise en œuvre rapide et efficace de tous les moyens 

risques particuliers ou liées au fonctionnement d’installations déterminées 

, des dispositions législatives et 

seulement2. À sa promulgation, 
en France, le code général des collectivités territoriales est adopté 

de droit par rapport aux textes en vigueur. 
Il synthétise et ordonne plus de deux siècles de lois concernant l'administration territoriale, dont la première 

. Cet ouvrage de codification contribue à la simplification de l'accès au 
droit en France, par réduction notamment du nombre de lois et décrets auparavant dispersés, désormais réunis 

ocument unique de référence, et réordonnés selon un plan facilitant la compréhension des règles. 
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SDACR : 

Le schéma départemental d'analyse et de couverture du risque
des collectivités territoriales a succédé au "schéma directeur destiné à la formation des personnels et à la préparation des 
moyens de secours " créé par l'article 7 de la loi 96

Le SDACR fait donc partie de la grande famille des 
fondamentales d'aménagement d'un terr
permet de définir des priorités en termes de réalisation des objectifs et donne de la visibilité sur les ambitions du service
traite de sécurité civile. 

Il s'agit d'un document réglementaire établissant l'inventaire des risques de sécurité civile d'un département et fixant des 
objectifs de couverture en termes d'orientations fondamentales d'aménagement du territoire. C'est un schéma directeur sans 
effet juridique sur les particuliers et ne fixant pas d'obligation de résultats, il n'est pas notifié.

Le SDACR justifie l'organisation territoriale du service départemental d'incendie et de secours, légitime le règlement 
opérationnel et conduit à la réalisation des plans d'équ

Le SDACR n'est pas un document d'information des citoyens sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis.
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schéma départemental d'analyse et de couverture du risque (SDACR) prescrit à l'article L. 1424
des collectivités territoriales a succédé au "schéma directeur destiné à la formation des personnels et à la préparation des 
moyens de secours " créé par l'article 7 de la loi 96-369 abrogée. 

fait donc partie de la grande famille des schémas directeurs, documents définissants des orientations 
fondamentales d'aménagement d'un territoire ; outil de pilotage du développement du service, il a une visée prospective, 
permet de définir des priorités en termes de réalisation des objectifs et donne de la visibilité sur les ambitions du service

document réglementaire établissant l'inventaire des risques de sécurité civile d'un département et fixant des 
objectifs de couverture en termes d'orientations fondamentales d'aménagement du territoire. C'est un schéma directeur sans 

s particuliers et ne fixant pas d'obligation de résultats, il n'est pas notifié. 

Le SDACR justifie l'organisation territoriale du service départemental d'incendie et de secours, légitime le règlement 
opérationnel et conduit à la réalisation des plans d'équipement, de recrutement, de formation et d'implantation nécessaires.

Le SDACR n'est pas un document d'information des citoyens sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis.
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(SDACR) prescrit à l'article L. 1424-7 du Code général 
des collectivités territoriales a succédé au "schéma directeur destiné à la formation des personnels et à la préparation des 

, documents définissants des orientations 
; outil de pilotage du développement du service, il a une visée prospective, 

permet de définir des priorités en termes de réalisation des objectifs et donne de la visibilité sur les ambitions du service ; il 

document réglementaire établissant l'inventaire des risques de sécurité civile d'un département et fixant des 
objectifs de couverture en termes d'orientations fondamentales d'aménagement du territoire. C'est un schéma directeur sans 

Le SDACR justifie l'organisation territoriale du service départemental d'incendie et de secours, légitime le règlement 
ipement, de recrutement, de formation et d'implantation nécessaires. 

Le SDACR n'est pas un document d'information des citoyens sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis. 
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Règlement opérationnel : 

CADRE JURIDIQUE DU REGLEMENT OPERATIONNEL  

 

ARTICLE 1  
Le règlement opérationnel codifié aux articles L 1424-4, R 1424-1, 20-1, 39 et 42 du C.G.C.T. (Code Général des 
Collectivités Territoriales) complète les dispositions législatives et réglementaires applicables aux services d’incendie et de 
secours et aux personnels qui y sont rattachés.  
En application des articles L 2212-2, L 2213-22, 2213-23 et R 1424-47du C.G.C.T., il couvre sur le plan opérationnel 
l’ensemble des communes du département du Calvados ainsi que les ports maritimes communaux.  
Pour le domaine maritime, les compétences ordinaires du SDIS se limitent au champ d’action du maire dans le cadre de son 
pouvoir de police spéciale des baignades et des activités nautiques défini à l’article 58.  
Conformément aux dispositions d’une convention cadre visée à l’article 69 du présent règlement, le SDIS peut être  
à élargir son domaine de compétence maritime.  
ARTICLE 2  
Les modalités de mise en oeuvre des dispositions du présent règlement pour le Service Départemental d’Incendie et de 
Secours du Calvados (S.D.I.S. 14) sont précisées par :  
- le guide opérationnel ;  

- le guide du C.T.A.-C.O.D.I.S. ;  

- le guide de la prévision opérationnelle.  
 
Ces guides sont de la compétence du DDSIS, chef de corps départemental. Ils s’intègrent dans un processus d’amélioration 
continue basée sur le retour d’expérience associant tous les acteurs de la chaine de commandement. Ils sont soumis pour 
avis à la Commission Administrative et Technique du Service d’Incendie et de Secours.  
ARTICLE 3  
En application de l’article L 1424-2 du C.G.C.T., le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Calvados est chargé 
de la prévention, de la protection et de la lutte contre les incendies.  
Il concourt, avec les autres services et professionnels concernés, à la protection et à la lutte contre les autres accidents, 
sinistres et catastrophes, à l’évaluation et à la prévention des risques technologiques ou naturels ainsi qu’aux secours 
d’urgence.  
Dans le cadre de ses compétences, il exerce les missions suivantes :  
- la prévention et l’évaluation des risques de sécurité civile ;  

- la préparation des mesures de sauvegarde et l’organisation des moyens de secours ;  

- la protection des personnes, des biens et de l’environnement ;  

- les secours d’urgence aux personnes victimes d’accidents, de sinistres ou de catastrophes ainsi que leur évacuation.  
 
Conformément à l’article L 1424-42 du C.G.C.T., le S.D.I.S. 14 n’est tenu d’effectuer que les interventions se rattachant 
directement à ses missions.  

S'il procède à des interventions ne se rattachant pas directement à l'exercice de ses missions, il peut demander aux 
personnes bénéficiaires une participation aux frais dans les conditions déterminées par délibération du conseil 
d'administration. Règlement opérationnel du SDIS du CALVADOS - version 13 finale du 17 octobre 2016 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Règlement intérieur : 

Article 1 
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du 
prévention, de la protection et de la lutte contre les incendies.
Il a son siège, dénommé Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours du Calvados, au 25, Boulevard 
Maréchal Juin à Caen. 
Il concourt avec les autres services et professionnels concernés à :
• la protection et la lutte contre les autres
• l’évaluation et la prévention des risques
Dans le cadre de sa compétence, il exerce les missions
• la prévention et l’évaluation des risques de
• la préparation des mesures de sauvegarde et
• la protection des personnes, des biens et de
• les secours d’urgence aux personnes victimes
Les modalités d’organisation et de fonctionnement
préfet du département. 
Pour l’ensemble de ses missions et de ses règles
qualité. 
 
Article 2 
L’objet du règlement 
Le présent règlement a pour vocation de d
d’Incendie et de Secours du Calvados (SDIS 14) ainsi que les droits et obligations applicables aux personnels.
Le règlement intérieur du Corps Départemental prévu
(CGCT) fait partie intégrante du présent règlement intérieur. Compte tenu de la dualité de compétence pour l’approbation, 
d’une part, du règlement du Corps Départemental (
l’article R.1424-22 du CGCT 
susvisé), et d’autre part du Règlement Intérieur du Service Départemental d’Incendie et de Secours (
en application de l’article L.1424-29 du CGCT
• par arrêté du Président du Conseil d’Administration après délibération du Conseil
• par délibération du Conseil d’Administration.
La délibération du Conseil d’Administration pourra être la même à 
l’adoption du Règlement Intérieur et non la formulation d’un simple avis.
 
Article 3 
Le management par la qualité 
L’ensemble des missions et des règles d’organisation de l’établissement public s’inscrit 

Convention SDIS / SAMU : 

« Une convention existe depuis le 05 juillet 2005

Service formation du Calvados 

d’Incendie et de Secours 
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Calvados (SDIS 14), établissement public, est chargé de la 
prévention, de la protection et de la lutte contre les incendies. 
Il a son siège, dénommé Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours du Calvados, au 25, Boulevard 

Il concourt avec les autres services et professionnels concernés à : 
• la protection et la lutte contre les autres accidents, sinistres et catastrophes ; 
• l’évaluation et la prévention des risques technologiques ou naturels ainsi qu’aux secours d’urgence.
Dans le cadre de sa compétence, il exerce les missions suivantes : 
• la prévention et l’évaluation des risques de sécurité civile, 
• la préparation des mesures de sauvegarde et l’organisation des moyens de secours, 

es biens et de l’environnement, 
• les secours d’urgence aux personnes victimes d’accidents, de sinistres ou de catastrophes ainsi que
Les modalités d’organisation et de fonctionnement opérationnels sont fixées dans un Règlement Opérationnel arrêté par le 

Pour l’ensemble de ses missions et de ses règles d’organisation, l’établissement public s’inscrit dans un

Le présent règlement a pour vocation de définir l’ensemble des modalités de fonctionnement du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours du Calvados (SDIS 14) ainsi que les droits et obligations applicables aux personnels.
Le règlement intérieur du Corps Départemental prévu à l’article R.1424-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) fait partie intégrante du présent règlement intérieur. Compte tenu de la dualité de compétence pour l’approbation, 
d’une part, du règlement du Corps Départemental (arrêté du Président du CASDIS après avis du CASDIS en application de 

), et d’autre part du Règlement Intérieur du Service Départemental d’Incendie et de Secours (
29 du CGCT), le présent règlement fera l’objet d’une double approbation :

d’Administration après délibération du Conseil d’Administration,
• par délibération du Conseil d’Administration. 
La délibération du Conseil d’Administration pourra être la même à la condition expresse qu’elle mentionne expressément 
l’adoption du Règlement Intérieur et non la formulation d’un simple avis. 

L’ensemble des missions et des règles d’organisation de l’établissement public s’inscrit dans un management par la 

depuis le 05 juillet 2005, mais elle est en cours de révision ». 
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Calvados (SDIS 14), établissement public, est chargé de la 

Il a son siège, dénommé Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours du Calvados, au 25, Boulevard 

urgence. 

d’accidents, de sinistres ou de catastrophes ainsi que leur évacuation. 
Opérationnel arrêté par le 

d’organisation, l’établissement public s’inscrit dans un management par la 

éfinir l’ensemble des modalités de fonctionnement du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours du Calvados (SDIS 14) ainsi que les droits et obligations applicables aux personnels. 

22 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) fait partie intégrante du présent règlement intérieur. Compte tenu de la dualité de compétence pour l’approbation, 

du CASDIS en application de 

), et d’autre part du Règlement Intérieur du Service Départemental d’Incendie et de Secours (délibération du CASDIS 
fera l’objet d’une double approbation : 

d’Administration, 

la condition expresse qu’elle mentionne expressément 

dans un management par la qualité. 
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Conventions : 

* Protocole d’accord, relatif aux procédures opérationnelles adaptées, police nationale, 
gendarmerie et sapeurs-pompiers
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relatif aux procédures opérationnelles adaptées, police nationale, 
pompiers du Calvados en date de juin 2015. 
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relatif aux procédures opérationnelles adaptées, police nationale, 
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* Convention – cadre relative aux 

recherche et de sauvetage en mer.

La convention est élaborée entre : 

- Le SDIS du Calvados 

- Le CROSS 

- La Préfecture du Calvados 

- La Préfecture de la Zone de Défense et de sécurité Ouest

- La Préfecture Maritime de la Manche et de la mer du Nord

 

* Convention GRDF / SDIS Du Calvados

La convention est élaborée entre : 

- Préfecture du Calvados 

- Monsieur le Président du Conseil d’Administration du SDIS du Calvados

- GRDF 

 

* Convention ERDF / SDIS Du Calvados

La convention est élaborée entre : 

- Préfecture du Calvados 

- Monsieur le Président du Conseil d’Administration du SDIS du Calvados

- ERDF 

 

* Convention Interdépartementale d’Assistance mutuelle

 

* Convention Interdépartementale d’Assistance mutuelle

 

* Convention Interdépartementale d’Assistance mutuelle
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cadre relative aux contributions du SDIS du Calvados aux opérations de 

recherche et de sauvetage en mer. 

La Préfecture de la Zone de Défense et de sécurité Ouest 

Maritime de la Manche et de la mer du Nord 

* Convention GRDF / SDIS Du Calvados :  

Monsieur le Président du Conseil d’Administration du SDIS du Calvados 

Calvados : 

Monsieur le Président du Conseil d’Administration du SDIS du Calvados 

* Convention Interdépartementale d’Assistance mutuelle  SDIS 61 / SDIS 14:  

Interdépartementale d’Assistance mutuelle  SDIS 27 / SDIS 14: 

* Convention Interdépartementale d’Assistance mutuelle  SDIS 50 / SDIS 14: 
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contributions du SDIS du Calvados aux opérations de 
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* Convention Interdépartementale d’Assistance mutuelle  SDIS 76 / SDIS 14 : 

 

* Convention SAPN A13-A29- A132: 

 

* Convention interdépartementales ZONE OUEST: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Service formation du Calvados Service formation du Calvados  

25 

 



26 

 

 

 

 



27 

 

 

 

 



�	�
�

�

�

�



29 

 

 

 

 



30 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

Ordre opération zonale ou national, renforts

 

On y trouve : 

- Généralités  (exemple : feux de forêts 2006, voir internet)

- Application des dispositions 

- Origine des moyens 

- Organisation et Articulation du dispositif

- Déploiement des moyens du ministère de l’intérieur

- Commandement et coordination 

- Les moyens d’interventions 

- Conditions d’engagement des renforts 

- Liaisons et transmissions 

- Comptes rendus opérationnels 

Service formation du Calvados 

Ordre opération zonale ou national, renforts : 

: feux de forêts 2006, voir internet) 

Organisation et Articulation du dispositif 

Déploiement des moyens du ministère de l’intérieur 
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Présentation des numéros d’urgence : 

 

  

 

 

 

 



 

L’ENCADREMENT DES PERSONNELS DE LA 

GARDE OPERATIONNELLE ET 

 

 

 

 

Les différents emplois  SIC : 

 

* Opérateur de salle opérationnelle : 

L’opérateur en salle opérationnelle a pour mission de traiter en temps réel tous les appels d’urgence et / ou d’assurer le su
opérationnel et administratif des opérations. Il est affecté dans un Centre de Traitement des 

Il doit être sapeur pompier de 2ème classe ou 1

 

 

 

* Chef de salle opérationnelle ou adjoint au chef de salle

-  Chef de salle opérationnelle 

Le chef de salle opérationnelle, assisté le cas échéant d’un adjoint au chef 
la responsabilité et le fonctionnement de la salle durant son activité

Il doit être lieutenant 

Il est titulaire de la formation d’opérateur en salle opérationnelle

 

 

Adjoint au chef de salle : 

Il assiste le chef de salle opérationnelle dans ses fonctions

Service formation du Calvados 

 

 

L’ENCADREMENT DES PERSONNELS DE LA 

GARDE OPERATIONNELLE ET LA GESTION DE 

SON EFFECTIF 

L’opérateur en salle opérationnelle a pour mission de traiter en temps réel tous les appels d’urgence et / ou d’assurer le su
opérationnel et administratif des opérations. Il est affecté dans un Centre de Traitement des Appels.

classe ou 1ère classe, titulaire de la formation d’intégration initiale.

ou adjoint au chef de salle 

Le chef de salle opérationnelle, assisté le cas échéant d’un adjoint au chef de salle opérationnelle, a pour mission d’assurer 
la responsabilité et le fonctionnement de la salle durant son activité 

Il est titulaire de la formation d’opérateur en salle opérationnelle 

chef de salle opérationnelle dans ses fonctions 
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L’ENCADREMENT DES PERSONNELS DE LA  

LA GESTION DE 

L’opérateur en salle opérationnelle a pour mission de traiter en temps réel tous les appels d’urgence et / ou d’assurer le suivi 
Appels. 

classe, titulaire de la formation d’intégration initiale. 

de salle opérationnelle, a pour mission d’assurer 



35 

 

Il a le grade de sous officier 

Il est titulaire de la formation d’opérateur en salle opérationnelle 

 

Opérateur de coordination opérationnelle au sein d’un poste de commandement tactique.  

Il a pour mission de participer au déploiement et à la mise en œuvre du poste de commandement et des outils SIC, 
permettant la transmission des ordres et du renseignement opérationnel depuis le PC tactique. 

Il est sapeur 2ème classe ou 1ère classe, titulaire de la formation d’intégration initiale 

Il est titulaire de la formation citée ci-dessus. 

 

* Officier des systèmes d’information et de communication (OFFSIC): 

L’officier des systèmes d’information et de communication (OFFSIC) est chargé, de la mise en œuvre opérationnelle des SIC 
des services de la sécurité civile, pour un niveau opérationnel défini (national, zonale, départemental), au sein d’un poste de 
commandement (PCO, PC de site…) et veille à la continuité opérationnelle des SIC, en appui du chef de salle, au sein d’un 
centre opérationnel (COGIC, COZ, COD, CODIS) 

Lors d’une opération de secours, l’OFFSIC est chargé de l’organisation des SIC et de communication permettant de 
répondre aux besoins opérationnels exprimé par son commandement ; 

Il est sapeur pompier au grade de lieutenant minimum et titulaire de la formation de tronc commun 

Il est titulaire de la formation OFFSIC et avoir suivi le module de compréhension de l’emploi ou de l’activité d’opérateur de 
coordination opérationnelle en poste de commandement tactique 

Il suit le maintien et le perfectionnement des acquis 

Il est inscrit sur la liste opérationnelle des OFFSIC, arrêté par le préfet au niveau d’emploi correspondant 

 

* Commandant des systèmes d’information et de communication (COMSIC): 

Le commandant des SIC (COMSIC) est chargé de concevoir et de coordonner la mise en œuvre opérationnelle des SIC 
pour un niveau opérationnel déterminé. 

Le COMSIC est sous l’autorité  de son supérieur hiérarchique (ex : DDSIS) 

Il est le conseiller technique du préfet 

Il est sapeur pompier au grade minimum de capitaine 

Il est OFFSIC et inscrit sur la liste opérationnelle, arrêté par le préfet 

Il doit être titulaire de la formation COMSIC 

Il doit suivre les formations de maintien et de perfectionnement des acquis. 
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GESTION DU FACTEUR HUMAIN

 

 

 

Gestion du stress : 

 

Définition, modèles et effets du stress

 
L’ensemble de réaction physique et physiologique de l’organisme face à une situation particulière, que l’on dit stressante et
ou des facteurs de stress. Il peut concerner tout le monde, le plus généralement sur une courte durée. Une situation de 
stress chronique est cependant pathologique.
 
Les phases du stress :  
 

1) une phase d'alarme : C’est une phase,

        La réaction d’alarme, comme tout d’abord par un choc, un état de surprise dut à l’agression

       C’est un état de souffrance généralisé et intensif qui rend l’organisme encore plus 

2) une phase de résistance : C’est la phase d’adaptation à l’agent stressant.

L’organisme va essayer de rassembler des ressources pour retrouver un nouvel équilibre.

Cette phase est très couteuse pour l’organisme qui doit compresser les pertes 

3) une phase d'épuisement : 
 

Si le stress continue trop longtemps, l’organisme se fatigue. 
La colère et la dépression peuvent survenir.

 
 

Effets du stress professionnel chez les Sapeurs

 
 

Gestion du facteur humain : 

La décision :  

La décision apparaît dans le dictionnaire comme « l’acte d’opérer un choix, de trancher face à un problème ». Il
s’agit bien, dans une situation donnée, dans un espace du problème, de valider une
 
La décision n’est de loin pas un acte isolé mais le lien entre notre
décision a ses propres conséquences, mesurées, conscientes ou non.
 
L’Homme, machine faillible : 

Service formation du Calvados 

GESTION DU FACTEUR HUMAIN

Définition, modèles et effets du stress.  

L’ensemble de réaction physique et physiologique de l’organisme face à une situation particulière, que l’on dit stressante et
ou des facteurs de stress. Il peut concerner tout le monde, le plus généralement sur une courte durée. Une situation de 
stress chronique est cependant pathologique. 

: C’est une phase, aussi appelée « phase de choc » 

La réaction d’alarme, comme tout d’abord par un choc, un état de surprise dut à l’agression et qui

C’est un état de souffrance généralisé et intensif qui rend l’organisme encore plus vulnérable.   

C’est la phase d’adaptation à l’agent stressant. 

L’organisme va essayer de rassembler des ressources pour retrouver un nouvel équilibre. 

Cette phase est très couteuse pour l’organisme qui doit compresser les pertes d’énergies. 

Si le stress continue trop longtemps, l’organisme se fatigue.  
La colère et la dépression peuvent survenir. 

Effets du stress professionnel chez les Sapeurs-pompiers : mythe ou réalité ?

dictionnaire comme « l’acte d’opérer un choix, de trancher face à un problème ». Il
’agit bien, dans une situation donnée, dans un espace du problème, de valider une option et de traduire cela en un acte.

cision n’est de loin pas un acte isolé mais le lien entre notre raisonnement et l’action que nous allons mener. La 
conséquences, mesurées, conscientes ou non. 
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GESTION DU FACTEUR HUMAIN  

L’ensemble de réaction physique et physiologique de l’organisme face à une situation particulière, que l’on dit stressante et 
ou des facteurs de stress. Il peut concerner tout le monde, le plus généralement sur une courte durée. Une situation de 

et qui l’équilibre fonctionnel. 

 

pompiers : mythe ou réalité ? 

dictionnaire comme « l’acte d’opérer un choix, de trancher face à un problème ». Il 
option et de traduire cela en un acte. 

raisonnement et l’action que nous allons mener. La 



 

 
L’homme a des raisonnements faillibles : il
devient intéressant ici d’approcher les modèles de pri
 
A chacun de ces niveaux, l’homme faillible peut prendre des décisions
 
L’erreur de décision : 
 
Une définition appelle à la réflexion : « erreur :
entraîne l’être humain sur des chemins sinueux et imprévisibles…
 
En résumé, la construction d’une décision est 
», « interprétation », « représentation » prennent tout leur sens. La notion de biais devient ici primordiale.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La notion de biais : 
 
Le biais est une « déformation, un travers »1. Il s’agit bien d’un éloignement du
le spécialiste en facteur humain désigne
 
Le biais va donc voir une influence sur le schéma mental qui se
générateurs d’erreurs en particulier dans les connaissances déclaratives parce qu’ils ne nous permettent pas
élément ou la bonne suite d’éléments. 
 
Le poids de l’émotion : 
 
L’émotion est une réponse de l’organisme à un stimulus donné. définit une émotion comme une séquence de
d’état intervenant dans cinq systèmes organiques de manière
d’un stimulus externe, ou interne, par rapport à un intérêt central pour l’individu
 
Il paraît cohérent d’envisager, qu’au même
rôle de régulation pour éviter les erreurs.
 
Décision et urgence : 
 
La notion d’urgence est associée à deux dimensions : l’enjeu et l’accélération
jouer un rôle prépondérant sur la capacité de l’être humain à solliciter ses res
temps et la surcharge cognitive augmente considérablement. L’ajout du
dans la formulation d’une décision : la décision dans un contexte d’urgence est sujette à
 
 
Gestion des conflits pouvant intervenir en salle opérationnelle

-  Comment gérer un conflit à chaud ? 
 

Service formation du Calvados 

L’homme a des raisonnements faillibles : il ne peut opérer dans toutes les situations le choix le plus efficace ou pertinent. Il 
les modèles de prise de décision. 

A chacun de ces niveaux, l’homme faillible peut prendre des décisions erronées. 

Une définition appelle à la réflexion : « erreur : action d'errer çà et là; parcours sinueux et imprévisible ». L’erreur de décision
entraîne l’être humain sur des chemins sinueux et imprévisibles… 

En résumé, la construction d’une décision est fragile et influencée par notre fonctionnement cognitif. Les mots « perception 
« représentation » prennent tout leur sens. La notion de biais devient ici primordiale.

Le biais est une « déformation, un travers »1. Il s’agit bien d’un éloignement du parcours normal. Dans ce concept de biais, 
le spécialiste en facteur humain désigne l’élément qui va éloigner l’opérateur de l’activité idéale à mener. 

donc voir une influence sur le schéma mental qui se met en place et sur l’élaboration de nos décisions. Ils sont 
particulier dans les connaissances déclaratives parce qu’ils ne nous permettent pas

L’émotion est une réponse de l’organisme à un stimulus donné. définit une émotion comme une séquence de
d’état intervenant dans cinq systèmes organiques de manière interdépendante et synchronisée en réponse à l’évaluation 

interne, par rapport à un intérêt central pour l’individu. 

Il paraît cohérent d’envisager, qu’au même titre que les biais cognitifs, l’émotion peut soit être source d’erreur soit jouer un 
ion pour éviter les erreurs. 

La notion d’urgence est associée à deux dimensions : l’enjeu et l’accélération temporelle. Ces deux éléments vont bien sûr 
capacité de l’être humain à solliciter ses ressources cognitives : il dispose de moins

temps et la surcharge cognitive augmente considérablement. L’ajout du paramètre « urgence » favorise l’apparition de biais 
décision : la décision dans un contexte d’urgence est sujette à erreur. 

Gestion des conflits pouvant intervenir en salle opérationnelle : 
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situations le choix le plus efficace ou pertinent. Il 

action d'errer çà et là; parcours sinueux et imprévisible ». L’erreur de décision 

fonctionnement cognitif. Les mots « perception 
« représentation » prennent tout leur sens. La notion de biais devient ici primordiale. 

parcours normal. Dans ce concept de biais, 
l’élément qui va éloigner l’opérateur de l’activité idéale à mener.  

met en place et sur l’élaboration de nos décisions. Ils sont 
particulier dans les connaissances déclaratives parce qu’ils ne nous permettent pas d’activer le bon 

L’émotion est une réponse de l’organisme à un stimulus donné. définit une émotion comme une séquence de changements 
en réponse à l’évaluation 

titre que les biais cognitifs, l’émotion peut soit être source d’erreur soit jouer un 

temporelle. Ces deux éléments vont bien sûr 
sources cognitives : il dispose de moins de 

paramètre « urgence » favorise l’apparition de biais 
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Le rôle du chef de salle opérationnelle est de cerner à la fois la problématique et les éléments déclencheurs, ainsi que de 
filtrer les paroles liées à l’énervement. Il est privilégié de faire des entretiens individuels (divisez pour mieux régner). 
 
 
-  Comment gérer un conflit à froid ? 
 
Le but du chef de salle opérationnelle est de laisser la tension retombée et de prendre du recul, afin de mettre en place une 
stratégie pour mettre fin à l’opposition. 
 
Le chef de salle opérationnelle réunit son équipe et demande que chacun s’explique et que son but est également de faire 
vivre son groupe, en évacuant toute source de tensions. 
 
Attention, à ne pas trop attendre, la situation risque de dégénérer et très vite devenir ingérable. 
 
- Comment gérer le conflit ? 
 
Gérer un conflit en séquence consiste dans un premier temps de le gérer à chaud, vous effectuerez toutes les 
recommandations vues précédemment, puis commencerez à régler les problèmes énoncés, vous attendrez quelques jours 
et effectuerez une nouvelle réunion. Lors de cette rencontre, revenez brièvement sur ce qui s’est passé (sans trop insister, le 
but n’est pas là!) et expliquez ce que vous avez pris comme mesure afin de supprimer le problème et ce qu’il vous reste 
encore à faire. 
 

Dans tous les cas et quel que soit la méthode de gestion choisie vous devrez écouter plus que parler lors des entretiens, 
comprendre les attentes et désidératas de chacun et enfin mettre en place des solutions pour régler l’altercation. Lorsque 
vous prendrez la parole, parler calmement et posément, ne criez pas et dites sincèrement ce que vous pensez. Surtout, 
n’effectuez pas de promesse que vous ne pourrez pas tenir. Si la situation vous dépasse, admettez que vous avez besoin 
d’une aide extérieure. Cela vous permettra d’avoir un avis neuf sur la situation et permettra de repartir sur de bonnes bases 
avec le groupe! 

 

1. Le recours hiérarchique. 

Si vous êtes dans une structure hiérarchisée, une solution d’urgence et/ou de dépannage pour mettre fin à l’opposition est 
de faire appel à son supérieur direct. Celui-ci aura une attitude impartiale (ou pas) sur la situation et tranchera d’une manière 
autoritaire. Cependant, le conflit restera très certainement présent, il conviendra donc de réaliser un travail en profondeur par 
la suite. 

2. La médiation. 

L’arbitrage est une solution pertinente lorsque les 2 parties atteignent un niveau d’animosité difficile à contrôler. Cette 
méthode consiste  à faire appel à une tierce personne, qui aura un regard neutre sur le cas. Les personnes régleront alors 
leurs différends au travers du médiateur, qui jouera le rôle de « tampon ». En aucun cas, l’arbitre ne devra prendre parti pour 
l’un ou l’autre, il devra être impartial et rationnel. 

3. La négociation. 

Cette méthode est celle qui responsabilise le plus les acteurs de l’opposition. En effet, elle oblige les parties à trouver une 
solution ensemble et une prise en charge complète du conflit. Plusieurs types de négociation existent, ici nous en 
retiendrons deux: 

Conflictuelle (perdant/gagnant). 
L’intérêt des personnes est totalement opposé, il devient alors très dur de trouver une solution. IL faudra faire appel à une 
tierce personne (le supérieur direct; un médiateur…) 

Coopérative (gagnant/gagnant). 
Le principe ici, est de permettre à chacun de mettre au point une stratégie pour se mettre d’accord sur: 



 

-un consensus, une solution qui satisfait les deux parties.
-Une concession, renoncement d’une partie des prétentions d’un protagoniste.
-Un compromis, concession réciproque des personnes impliquées.

4. La prévention. 

Il s’agit ici, d’anticiper le conflit en mettant en place des formations sur la gestion de personnes, afin de permettre à ces
collaborateurs d’avoir un référentiel culturel humain en développement 
soi, humilité, éthique…), management et en communication. Il est également judicieux de mettre en place des séances à
cœur ouvert » ou chacun pourra exprimer ses idées (sorte de vie groupe).

Résumons: 

Pour gérer un conflit dans le domaine professionnel, tentez une première approche en négociant sur les raisons de la 
discorde. Si cela vous dépasse, faites appel à une personne neutre qui permettra un échange «
supérieur qui jouera de son autorité pour mettre fin au conflit. Il convient également de mettre en place des sessions de 
formation pour favoriser la culture de gestion de personnes

 

 
 
 
 

 

LES TACHES JOURNALIERES DU CHEF DE SALLE

 
 
-  Coordonne l’activité des opérateurs 
-  Suit le traitement des alertes 
-  Aide à l’interprétation des demandes 
-  Valide les départs constitués 
-  Renseigne la hiérarchie 
-  Traite les demandes de moyens externes au SDIS
-  Gère les demandes des médias 
-  Veille au respect de la confidentialité des informations 
  
 
 Supervise les réseaux : 
 
 -  Veille les réseaux de communication (radio, téléphonie, informatique)
-   Fait respecter les règles d’exploitation
-   Identifie et authentifie les problèmes techniques et les signale
-   Pallie les défaillances des réseaux (maintenance de niveau 1)
-   Régule les messages radio 
-   Vérifie l’exactitude des données nécessaires à l’acheminement des secours
-   Détermine le mode de transmission (radio, TPH et autres…)
-   Gère les priorités, les flux de messages et les délais de traitement
 
 
Assure  la gestion opérationnelle de la salle CTA 
 
-   Etablit des points de situation en cours d’opération
-   Rédige des synthèses (BRQ) 
-   Surveille la situation des moyens et des interventions sur les écrans de contrôle et de
-   Renseigne (cahier de jour, refus de départs, …,)
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un consensus, une solution qui satisfait les deux parties. 
Une concession, renoncement d’une partie des prétentions d’un protagoniste. 

ion réciproque des personnes impliquées. 

Il s’agit ici, d’anticiper le conflit en mettant en place des formations sur la gestion de personnes, afin de permettre à ces
collaborateurs d’avoir un référentiel culturel humain en développement personnel (compréhension des autres, contrôle de 
soi, humilité, éthique…), management et en communication. Il est également judicieux de mettre en place des séances à

» ou chacun pourra exprimer ses idées (sorte de vie groupe). 

gérer un conflit dans le domaine professionnel, tentez une première approche en négociant sur les raisons de la 
discorde. Si cela vous dépasse, faites appel à une personne neutre qui permettra un échange « civilisé

son autorité pour mettre fin au conflit. Il convient également de mettre en place des sessions de 
formation pour favoriser la culture de gestion de personnes 

LES TACHES JOURNALIERES DU CHEF DE SALLE

 

Traite les demandes de moyens externes au SDIS 

Veille au respect de la confidentialité des informations  

les réseaux de communication (radio, téléphonie, informatique) 
respecter les règles d’exploitation 

techniques et les signale aux services compétents 
les défaillances des réseaux (maintenance de niveau 1) 

l’exactitude des données nécessaires à l’acheminement des secours 
ssion (radio, TPH et autres…) 

les priorités, les flux de messages et les délais de traitement 

e la salle CTA : 

des points de situation en cours d’opération 

la situation des moyens et des interventions sur les écrans de contrôle et de suivi 
, refus de départs, …,) 
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Il s’agit ici, d’anticiper le conflit en mettant en place des formations sur la gestion de personnes, afin de permettre à ces 
personnel (compréhension des autres, contrôle de 

soi, humilité, éthique…), management et en communication. Il est également judicieux de mettre en place des séances à » 

gérer un conflit dans le domaine professionnel, tentez une première approche en négociant sur les raisons de la 
civilisé »  et/ou à votre 

son autorité pour mettre fin au conflit. Il convient également de mettre en place des sessions de 

LES TACHES JOURNALIERES DU CHEF DE SALLE 


